
L’information contenue dans cette trousse a été préparée pour susciter une prise de conscience quant au projet de loi C-585 d’initiative parlementaire et pour aider les organismes à travers le Canada à se mobiliser pour s’opposer à son vote. 
Le projet de loi C-585 pourrait avoir de graves répercussions sur la sécurité financière des demandeurs d’asile et de tous ceux qui sont en attente d’une résidence permanente au Canada, car il permettrait aux provinces de restreindre l’accès aux prestations d’aide sociale. Présenté par un simple député conservateur en avril 2014, le projet de loi doit être débattu en deuxième lecture le 16 septembre 2014. Il est donc primordial de passer à l’action dès maintenant : une mobilisation d’opposition avant la deuxième lecture pourrait faire annuler ou retirer le projet de loi. 
Cette trousse contient de l’information qui vous permettra de mieux comprendre le projet de loi C-585 et d’y réagir :
· Informations contextuelles sur le projet de loi C-585 : Cette mise en contexte permet de comprendre la proposition dans ses modalités et les répercussions qu’elle entraîne pour les provinces. Ces informations contiennent également des récits concrets sur ce que vivent les personnes qui pourraient être directement affectées par ce projet. Servez-vous de ces informations pour mieux cerner les enjeux, et faites circuler à vos membres, dans vos réseaux et auprès de vos partenaires pour faire fonctionner le bouche à oreille et susciter leur mobilisation.
· Modèle de lettre destinée aux membres du Parlement : Inspirez-vous de ce modèle pour envoyer une lettre aux membres du Parlement avec le papier entête de votre organisme. Vous trouverez une liste d’adresses courriel des parlementaires qui vous facilitera la tâche. 
· Listes d’adresses courriel des parlementaires : Ces listes contiennent les adresses des membres du Parlement par affiliation politique : Parti conservateur, Nouveau parti démocratique, Parti libéral, Bloc Québécois, Parti vert et Indépendants.  
Merci d’entamer les étapes suivantes dans les plus brefs délais, et avant le 16 septembre, pour empêcher que le projet de loi C-585 ne soit voté :
1. Envoyer une lettre à autant de députés que possible en leur demandant de voter contre ce projet de loi en deuxième lecture. Envoyez-nous une copie conforme invisible (champ CCI/BCC) de votre envoi : isac@lao.on.ca. 
2. Faites circuler cette trousse auprès de vos membres, dans votre réseau, ainsi qu’auprès des personnes et des organismes qui pourraient être intéressés. Demandez-leur d’envoyer aussi une lettre aux membres conservateurs pour qu’ils s’opposent à ce projet de loi, et de faire circuler la trousse à leurs membres et à travers leurs réseaux pour amplifier l’effet de la mobilisation. 
3. Tenez-nous informés des organismes auprès desquels vous faites circuler cette trousse afin que nous puissions mettre en place un suivi. Pour ce faire, ajoutez juste isac@lao.on.ca en copie conforme invisible (champ CCI/BCC) pour chaque courriel envoyé. Ou bien envoyez un court message pour nous signaler vos envois en incluant les coordonnées des destinataires.
4. Mettre en ligne cette trousse sur votre site en expliquant la façon de s’en servir. Demandez à vos membres de faire la même chose.
Merci d’agir sur cette question cruciale!
Cette trousse a été élaborée par le Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR), avec la contribution de :
BC Public Interest Advocacy Centre, 
Association canadienne des avocats et avocates en droit des réfugiés 
Conseil canadien pour les réfugiés,
Campagne 2000
Legal Assistance of Windsor
Metro Toronto Chinese & Southeast Asian Legal Clinic
Ontario Council of Agencies Serving Immigrants
Parkdale Community Legal Services
Rexdale Community Legal Clinic
South Asian Legal Clinic of Ontario

Un projet de loi d’initiative parlementaire proposé à la Chambre des communes pourrait avoir 
de graves conséquences sur la sécurité financière des demandeurs d’asile et de toutes les personnes en attente de résidence permanente au Canada. (Projet de loi C-585)
S’il est voté, ce projet de loi permettrait aux provinces d’imposer des exigences minimales en matière de résidence afin d’établir le droit aux prestations d’aide sociale pour certaines catégories de personnes seulement. En d’autres termes, une province pourrait décider que telle personne avec un statut donné n’est pas admissible à l’aide sociale avant d’avoir résidé dans la province pendant une période déterminée. 
Les demandeurs d’asile et les personnes qui n’ont pas encore le statut de résident permanent pourraient donc être exclus du droit à cette source de revenus cruciale. 
Contexte 
En ce moment, le gouvernement fédéral verse des fonds aux provinces par le biais du Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS), pour les aider à payer les services sociaux et les programmes de base. Le TCPS couvre le financement pour des services comme l’éducation postsecondaire, les services d’aide à l’enfance et l’aide sociale. 
La Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces, qui définit les termes du TCPS, stipule que les provinces ne peuvent pas imposer de période minimale de résidence comme critère d’admissibilité aux prestations sociales. Il s’agit de ce qu’on appelle la « norme nationale » en matière de TCPS. Si une province décide d’instaurer des exigences minimales de résidence, elle pourrait perdre une partie, ou la totalité, des versements relatifs au TCPS. 
Le projet de loi C-585 vise à modifier la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces pour permettre à ces dernières d’instaurer des exigences minimales de résidence qui s’appliqueraient aux personnes en attente d’un statut permanent, sans que cela n’affecte les versements du TCPS. Le projet de loi pourrait ainsi mettre à mal le principe même de standard national qui garantit l’accès à l’aide sociale sans la condition ayant trait à la période de résidence.
Le projet permettrait aux provinces d’imposer librement leur exigence à l’encontre :
· des demandeurs d’asile dans l’attente du traitement de leur dossier;
· des demandeurs d’asile qui obtiennent une réponse négative à leur demande (y compris ceux qui ne répondent pas aux critères juridiques relatifs aux demandeurs d’asile, mais qui font l’objet de violence ou de persécutions dans leur pays d’origine), qu’ils aient décidé ou non de faire appel de la décision ou autres;
· des personnes qui ont fait la demande d’une évaluation des risques avant renvoi (ERAR);
· des personnes en attente de décision quant à leur demande de statut de résident permanent, dont celles qui ont déposé une demande pour considération humanitaire ainsi que les conjoints parrainés; 
· des résidents en possession d’un visa temporaire qui ne sont pas victimes de la traite des personnes.
Le projet de loi n’a pas vocation à permettre aux provinces d’imposer des exigences minimales de résidence à l’encontre des citoyens canadiens, des résidents permanents, des personnes victimes de traite humaine en possession d’un visa de résidence temporaire et des réfugiés acceptés. 
Conséquences 
Si le projet de loi C-585 est voté, les demandeurs d’asile et les personnes en attente d’un statut permanent pourraient perdre leur seule source de revenus possible. 
Dans certains cas, certaines personnes sont potentiellement admissibles pour un visa de travail, mais le temps d’approbation et de délivrance peut être long. Une source de revenus est nécessaire, même si elle n’est que temporaire, comme c’est souvent le cas pour l’aide sociale. Même avec un visa de travail, il peut s’avérer difficile de trouver un emploi, et plus spécialement pour quelqu’un qui souffre de traumatismes dus à la violence et à la persécution dont cette personne a été victime dans son pays d’origine. La plupart ne parlent ni anglais, ni français. D’autres n’ont pas droit à un permis de travail, comme les nouveaux arrivants en provenance de pays qualifiés de « sûrs » par le gouvernement fédéral, en dépit de la violence ou de la persécution qui y sévissent.  
Sans aide sociale, ces personnes et leurs familles ne pourront pas se nourrir ou se loger, ni même s’habiller. Elles vont devoir se tourner vers des organismes de bienfaisance et des refuges déjà saturés, ou bien finir dans la rue. Les personnes avec des besoins importants en matière de santé n’auront pas droit aux médicaments sur ordonnance qui sont couverts dans le cadre des prestations d’aide sociale. 
Le projet de loi C-585 a des répercussions sur l’unité fédérale et le rôle du gouvernement canadien en fragilisant le principe même de standard national pour le Transfert canadien en matière de programmes sociaux. Par ailleurs, le fait qu’un changement aussi important au standard national puisse être le fruit d’un simple projet de loi d’initiative parlementaire contribue à fragiliser l’image du gouvernement fédéral en matière de responsabilité et de transparence au sein du processus démocratique.
Un modèle d’exclusion
Le projet de loi C-585 est le reflet d’une tendance plus importante encore à l’exclusion de certains groupes de personnes au Canada. Depuis les compressions dans les soins de santé aux réfugiés et aux demandeurs d’asile en 2012, jusqu’à l’adoption récente de lois visant à restreindre le droit à certaines formes de prestations de sécurité vieillesse pour les immigrants âgés avec de faibles revenus, sans compter les efforts déployés par les organismes fédéraux pour réduire les prestations d’aide sociale pour les personnes en attente de renvoi, les réfugiés et les immigrants sont privés des revenus essentiels nécessaires pour vivre. 
Processus législatif relatif au projet de loi 
Le projet de loi C-585 a été proposé en avril 2014 par Corneliu Chisu (membre du Parlement, parti conservateur, Pickering-Scarborough Est) et sera débattu pour la première fois en deuxième lecture le 16 septembre. Si le projet passe en deuxième lecture, certains groupes auront la possibilité de faire des soumissions oralement ou par écrit au stade de la révision en comité. 
Si le projet est approuvé, à la fois par la Chambre des communes et par le Sénat, et qu’il devient loi, il reviendra aux provinces de décider ou non d’agir. Elles pourraient changer leurs propres lois concernant l’aide sociale pour imposer des exigences minimales de résidence. 
Une fois que l’option est offerte, la tentation d’imposer ces exigences est grande. Que les provinces l’appliquent ou pas, il est probable que cette question fasse l’objet d’un débat public au niveau provincial. 
Projet de loi C-585 : Les véritables effets sur la réalité au quotidien
Les récits qui suivent concernent des individus qui sont venus au Canada en tant que demandeurs d’asile, et témoignent des difficultés rencontrées à l’arrivée et du rôle majeur des prestations d’aide sociale au quotidien. Les noms et l’information relative à l’identité ont été changés. 
Layla et ses trois enfants ont quitté l’Irak pour le Canada et demandé le statut de réfugié à l’aéroport. En vertu du processus de reconnaissance du statut de réfugié, Layla a eu 15 jours après son arrivée pour remplir un formulaire détaillé la concernant et sur les persécutions dont elle a souffert. Il a fallu dans le même temps qu’elle assure les besoins de base de sa famille dans son nouveau pays. 

Layla faisait des cauchemars relatifs à qu’elle a vécu en Iraq. Il s’est avéré difficile pour elle de se souvenir de tous les épisodes de violence qu’elle a connus et de recueillir toutes les preuves dont elle avait besoin à l’appui de sa demande d’asile. Elle a finalement vu un médecin qui a diagnostiqué un état de stress post-traumatique et prescrit des médicaments pour soulager son anxiété. Grâce aux prestations de l’aide sociale, le coût des médicaments a été pris en charge. Sans ces prestations, elle n’aurait pas pu avoir les médicaments dont elle avait besoin. 

Le droit à l’aide sociale s’est aussi avéré indispensable pour qu’elle puisse s’occuper de ses besoins et de ceux de sa famille en matière de nourriture et de logement. Si elle en avait été privée, aux prises avec les difficultés du quotidien sans cette ressource, il aurait été bien plus compliqué pour elle de se préparer à l’audience dans le cadre de sa demande d’asile, et il aurait été bien plus critique aussi de veiller à ce que ses enfants s’ajustent au système scolaire et à leur nouvelle vie au Canada. Layla et sa famille ont désormais obtenu le statut légal de réfugiés au Canada.
Anna a quitté le Nigeria pour venir seule au Canada. Elle a échappé à un avenir promis à la prostitution et fui la violence familiale. Elle ne connaissait personne au Canada et ne savait rien du processus de demande d’asile. Elle est venue au Canada dans le seul but de fuir son quotidien et de se mettre à l’abri. C’était la première fois qu’elle quittait son pays natal.

Anna vivait dans un motel avec de faibles économies qui ne pouvaient pas durer. Ne pouvant plus se permettre d’y rester, elle avait peur cependant d’aller dans un refuge. C’est en racontant son histoire qu’elle a rencontré une personne bienveillante qui lui a parlé du processus de demande d’asile. Elle a alors entamé sa demande et a pu bénéficier de l’aide sociale le temps de la procédure. Grâce à ce revenu, Anna a pu trouver un endroit sûr pour vivre. 

Durant le mois de son arrivée, elle a eu beaucoup de choses à affronter. Il a fallu qu’elle se remémore son histoire et l’abus dont elle a été victime, et qu’elle recueille des preuves à l’appui de son cas. Il s’est avéré très difficile de se replonger dans ce passé. Elle souffrait de terribles maux de tête et dormait mal la nuit, et par moment, elle voulait tout abandonner. 

Sa demande d’asile a finalement été acceptée. Elle est désormais résidente permanente au Canada et travaille à temps plein. Sans les prestations qu’elle a reçues de l’aide sociale, il aurait été peu probable qu’elle arrive à se sortir des difficultés des premiers mois au Canada et à aller jusqu’au bout du processus de demande d’asile.
Ressource 2 : Modèle de lettre, ou courriel, destiné aux membres du Parlement
Le modèle de lettre qui suit peut servir de guide pour écrire une lettre personnalisée à l’intention des membres du Parlement. Utilisez le contenu du modèle ou adaptez-le pour élaborer une lettre plus personnelle. Le modèle contient des espaces à remplir en fonction de ce qui s’applique à vous ou à votre organisme. 
Veuillez copier la lettre sur votre papier entête et l’envoyer par courriel. Envoyez-la 
à autant de membres du Parlement que possible, ainsi qu’au député de votre circonscription. 
Vous trouverez ci-dessous les adresses courriel pour tous les membres du Parlement, groupés par affiliation politique. 
Pour trouver votre député, entrez votre code postal dans le champ de recherche du site du Parlement : http://www.parl.gc.ca/Parlinfo/Compilations/HouseofCommons/MemberByPostalCode.aspx?Menu=HOC&Language=F. 
Assurez-vous de rajouter l’adresse du CASR en copie conforme invisible (champ CCI/BCC) pour chaque courriel envoyé à un député afin qu’un suivi du nombre d’envois puisse être fait. Pour ce faire, insérez juste l’adresse isac@lao.on.ca en copie conforme invisible (champ CCI/BCC) pour chaque courriel envoyé.  
Modèle de lettre : 
[Madame la Députée,/Monsieur le Député,]
Je souhaite par cette lettre vous faire part de mes inquiétudes au sujet du projet de 
loi C-585 d’initiative parlementaire présenté par Corneliu Chisu (Député conservateur pour la région de Pickering-Scarborough Est) en avril 2014, et qui doit être débattu 
le 16 septembre prochain. 
Le vote de ce projet de loi pourrait avoir de sérieuses conséquences sur la santé et le bien-être des demandeurs d’asile et de tous ceux qui sont en attente d’un statut de résident permanent au Canada. Ce projet vise à modifier la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces pour que celles-ci puissent imposer des exigences en matière de résidence pour certains types de demandeurs de statut au Canada, tout en continuant à recevoir la totalité des versements du Transfert canadien en matière de programmes sociaux. En d’autres termes, ce projet permettrait aux gouvernements provinciaux d’exclure les personnes concernées des prestations d’aide sociale jusqu’à ce qu’elles répondent à l’exigence relative à la période de résidence.
En conséquence de quoi, les demandeurs d’asile et les personnes en attente de statut permanent au Canada pourraient perdre ce qui semble être l’unique source de revenus possible dans leur situation. Il peut arriver que certains de ces demandeurs soient potentiellement admissibles pour un visa de travail, mais le temps d’approbation et de délivrance peut être long. Une source de revenus est nécessaire, même si elle n’est que temporaire, comme c’est souvent le cas pour l’aide sociale. Même avec un visa de travail, il peut s’avérer difficile de trouver un emploi, et plus spécialement pour quelqu’un qui souffre de traumatismes dus à la violence et à la persécution qui sévissent dans son pays d’origine. Ils sont nombreux à ne parler ni l’anglais ni le français. D’autres en situation d’attente ne sont absolument pas admissibles pour un visa de travail. 
[Utilisez cet espace pour fournir l’information qui vous semble pertinente concernant les effets que vous pressentez pour les personnes dans cette situation en vous basant sur le travail qu’accomplit votre organisme.]
Sans aide sociale, nombre de personnes demandant l’asile au Canada et leur famille ne pourront pas se nourrir, se loger, ni même s’habiller. Ces personnes vont devoir se tourner vers des organismes de bienfaisance et des refuges déjà saturés. Beaucoup vont inévitablement finir dans la rue. Ce type d’approche en réponse aux obligations internationales de notre pays et le manque d’humanité dans la façon de traiter les personnes ne semblent pas dignes du Canada ni de ses provinces. 
Le projet de loi pourrait également mettre en péril ce qui reste du concept de normes nationales pour le Transfert canadien en matière de programmes sociaux et contribuer à fragiliser le rôle d’importance qui revient au gouvernement fédéral pour veiller à l’égalité de traitement à travers les provinces, et pour s’assurer que tous les Canadiens ont accès aux aides et services sociaux dont ils ont besoin. 
En conséquence, [je/nous] vous [demande/demandons] de voter contre le projet de 
loi C-585 lorsqu’il sera présenté en deuxième lecture le 16 septembre prochain. 
[Je/Nous] vous [prie/prions] d’agréer, [Madame la Députée, mes/nos respectueux hommages/Monsieur le Député, l’expression de mes/nos meilleurs sentiments].
[Votre nom ou celui de votre organisme]
Ressource 3 : Adresses courriel pour les membres du Parlement
Voici la liste que nous avons préparée, avec les adresses courriel de tous les membres du Parlement par affiliation politique. 
Lorsque vous envoyez votre courriel, veuillez simplement copier et coller la liste d’adresses courriel dans le champ du/des destinataire(s) de votre message. 
Merci d’envoyer une copie conforme invisible (CCI/BCC) au CASR pour chaque courriel envoyé pour que nous puissions faire le suivi du nombre d’envois. Pour ce faire, rajoutez juste l’adresse isac@lao.on.ca en copie conforme invisible (champ CCI/BCC).
1. 
Membres du Parlement – Parti conservateur
chris.alexander@parl.gc.ca; Corneliu.Chisu@parl.gc.ca; alice.wong@parl.gc.ca; Allison.D@parl.gc.ca; andrew.saxton@parl.gc.ca; andrew.scheer@parl.gc.ca; bal.gosal@parl.gc.ca; barry.devolin@parl.gc.ca; ben.lobb@parl.gc.ca; Bernard.Trottier@parl.gc.ca; bernard.valcourt@parl.gc.ca; bev.shipley@parl.gc.ca; blaine.calkins@parl.gc.ca; blake.richards@parl.gc.ca; bob.dechert@parl.gc.ca; Bob.Zimmer@parl.gc.ca; brad.butt@parl.gc.ca; brad.trost@parl.gc.ca; brian.storseth@parl.gc.ca; bruce.stanton@parl.gc.ca; bryan.hayes@parl.gc.ca; Candice.bergen@parl.gc.ca; cathy.mcleod@parl.gc.ca; cheryl.gallant@parl.gc.ca; chris.warkentin@parl.gc.ca; christian.paradis@parl.gc.ca; chungsen.leung@parl.gc.ca; colin.carrie@parl.gc.ca; colin.mayes@parl.gc.ca; costas.menegakis@parl.gc.ca; dan.albas@parl.gc.ca; daryl.kramp@parl.gc.ca; dave.mackenzie@parl.gc.ca; dave.vankesteren@parl.gc.ca; david.anderson@parl.gc.ca; david.sweet@parl.gc.ca; david.tilson@parl.gc.ca; david.wilks@parl.gc.ca; deepak.obhrai@parl.gc.ca; denis.lebel@parl.gc.ca; devinder.shory@parl.gc.ca; diane.ablonczy@parl.gc.ca; diane.finley@parl.gc.ca; earl.dreeshen@parl.gc.ca; ed.fast@parl.gc.ca; ed.holder@parl.gc.ca; ed.komarnicki@parl.gc.ca; erin.otoole@parl.gc.ca; eve.adams@parl.gc.ca; gail.shea@parl.gc.ca; garry.breitkreuz@parl.gc.ca; gary.goodyear@parl.gc.ca; gary.schellenberger@parl.gc.ca; gerald.keddy@parl.gc.ca; gerry.ritz@parl.gc.ca; gord.brown@parl.gc.ca; gordon.oconnor@parl.gc.ca; greg.kerr@parl.gc.ca; greg.rickford@parl.gc.ca; guy.lauzon@parl.gc.ca; harold.albrecht@parl.gc.ca; jacques.gourde@parl.gc.ca; james.bezan@parl.gc.ca; james.lunney@parl.gc.ca; james.moore@parl.gc.ca; james.rajotte@parl.gc.ca; jason.kenney@parl.gc.ca; jay.aspin@parl.gc.ca; jeff.watson@parl.gc.ca; jim.hillyer@parl.gc.ca; joan.crockatt@parl.gc.ca; joe.daniel@parl.gc.ca; joe.oliver@parl.gc.ca; joe.preston@parl.gc.ca; john.baird@parl.gc.ca; john.carmichael@parl.gc.ca; john.duncan@parl.gc.ca; john.weston.c1e@parl.gc.ca; john.williamson@parl.gc.ca; joy.smith@parl.gc.ca; joyce.bateman@parl.gc.ca; julian.fantino@parl.gc.ca; keith.ashfield@parl.gc.ca; kellie.leitch@parl.gc.ca; kelly.block@parl.gc.ca; kerry-lynne.findlay@parl.gc.ca; kevin.sorenson@parl.gc.ca; kyle.seeback@parl.gc.ca; Larry.Maguire@parl.gc.ca; larry.miller@parl.gc.ca; laurie.hawn@parl.gc.ca; lavar.payne@parl.gc.ca; lawrence.toet@parl.gc.ca; leon.benoit@parl.gc.ca; leona.aglukkaq@parl.gc.ca; lisa.raitt@parl.gc.ca; lois.brown@parl.gc.ca; Lynne.Yelich@parl.gc.ca; mark.adler@parl.gc.ca; mark.strahl@parl.gc.ca; mark.strahl@parl.gc.ca; mark.warawa@parl.gc.ca; maurice.vellacott@parl.gc.ca; maxime.bernier@parl.gc.ca; michael.chong@parl.gc.ca; michelle.rempel@parl.gc.ca; mike.allen@parl.gc.ca; mike.lake@parl.gc.ca; mike.wallace@parl.gc.ca; nina.grewal@parl.gc.ca; parm.gill@parl.gc.ca; Pat.davidson@parl.gc.ca; patrick.brown@parl.gc.ca; paul.calandra@parl.gc.ca; peter.braid@parl.gc.ca; peter.goldring@parl.gc.ca; peter.kent@parl.gc.ca; peter.mackay@parl.gc.ca; peter.vanloan@parl.gc.ca; phil.mccoleman@parl.gc.ca; pierre.lemieux@parl.gc.ca; pierre.poilievre@parl.gc.ca; randy.hoback@parl.gc.ca; randy.kamp@parl.gc.ca; ray.boughen@parl.gc.ca; richard.harris@parl.gc.ca; rick.dykstra@parl.gc.ca; rick.norlock@parl.gc.ca; rob.anders@parl.gc.ca; rob.clarke@parl.gc.ca; rob.merrifield@parl.gc.ca; rob.moore@parl.gc.ca; rob.nicholson@parl.gc.ca; robert.goguen@parl.gc.ca; robert.sopuck@parl.gc.ca; rod.bruinooge@parl.gc.ca; rodney.weston@parl.gc.ca; ron.cannan@parl.gc.ca; rona.ambrose@parl.gc.ca; roxanne.james@parl.gc.ca; royal.galipeau@parl.gc.ca; russ.hiebert@parl.gc.ca; ryan.leef@parl.gc.ca; scott.armstrong@parl.gc.ca; scott.reid@parl.gc.ca; shelly.glover@parl.gc.ca; stella.ambler@parl.gc.ca; stephen.harper@parl.gc.ca; stephen.woodworth@parl.gc.ca; steven.blaney@parl.gc.ca; steven.fletcher@parl.gc.ca; susan.truppe@parl.gc.ca; Ted.Falk@parl.gc.ca; ted.opitz@parl.gc.ca; terence.young@parl.gc.ca; tilly.oneillgordon@parl.gc.ca; tim.uppal@parl.gc.ca; tom.lukiwski@parl.gc.ca; tony.clement@parl.gc.ca; Wai.Young@parl.gc.ca; wladyslaw.lizon@parl.gc.ca; john.barlow@parl.gc.ca; david.yurdiga@parl.gc.ca
2. 
Membres du Parlement – Nouveau Parti démocratique
Alain.Giguere@parl.gc.ca; alex.atamanenko@parl.gc.ca; Alexandre.Boulerice@parl.gc.ca; Alexandrine.Latendresse@parl.gc.ca; Andrew.Cash@parl.gc.ca; Anne-Marie.Day@parl.gc.ca; AnneMinh-Thu.Quach@parl.gc.ca; Annick.Papillon@parl.gc.ca; brian.masse@parl.gc.ca; carol.hughes@parl.gc.ca; charlie.angus@parl.gc.ca; Charmaine.Borg@parl.gc.ca; chris.charlton@parl.gc.ca; Christine.Moore@parl.gc.ca; claude.gravelle@parl.gc.ca; craig.scott@parl.gc.ca; Dan.Harris@parl.gc.ca; Dany.Morin@parl.gc.ca; david.christopherson@parl.gc.ca; Denis.Blanchette@parl.gc.ca; dennis.bevington@parl.gc.ca; Djaouida.Sellah@parl.gc.ca; don.davies@parl.gc.ca; Elaine.Michaud@parl.gc.ca; Eve.Peclet@parl.gc.ca; fin.donnelly@parl.gc.ca; Francine.Raynault@parl.gc.ca; Francois.Choquette@parl.gc.ca; Francois.Lapointe@parl.gc.ca; Francois.Pilon@parl.gc.ca; Francoise.Boivin@parl.gc.ca; glenn.thibeault@parl.gc.ca; Guy.Caron@parl.gc.ca; Helene.Laverdiere@parl.gc.ca; Helene.LeBlanc@parl.gc.ca; Hoang.Mai@parl.gc.ca; irene.mathyssen@parl.gc.ca; Isabelle.Morin@parl.gc.ca; jack.harris@parl.gc.ca; Jamie.Nicholls@parl.gc.ca; Jasbir.Sandhu@parl.gc.ca; jean.crowder@parl.gc.ca; Jean.Rousseau@parl.gc.ca; Jean-Francois.Larose@parl.gc.ca; Jinny.Sims@parl.gc.ca; joe.comartin@parl.gc.ca; john.rafferty@parl.gc.ca; Jonathan.Genest-Jourdain@parl.gc.ca; Jonathan.Tremblay@parl.gc.ca; Jose.Nunez-Melo@parl.gc.ca; Kennedy.Stewart@parl.gc.ca; Laurin.Liu@parl.gc.ca; libby.davies@parl.gc.ca; linda.duncan@parl.gc.ca; Lysane.Blanchette-Lamothe@parl.gc.ca; malcolm.allen@parl.gc.ca; Marc-Andre.Morin@parl.gc.ca; Marie-Claude.Morin@parl.gc.ca; Marjolaine.Boutin-Sweet@parl.gc.ca; Mathieu.Ravignat@parl.gc.ca; Matthew.Dube@parl.gc.ca; Matthew.Kellway@parl.gc.ca; megan.leslie@parl.gc.ca; Mike.Sullivan@parl.gc.ca; Murray.Rankin@parl.gc.ca; Mylene.Freeman@parl.gc.ca; nathan.cullen@parl.gc.ca; niki.ashton@parl.gc.ca; Nycole.Turmel@parl.gc.ca; pat.martin@parl.gc.ca; paul.dewar@parl.gc.ca; Paulina.Ayala@parl.gc.ca; Peggy.Nash@parl.gc.ca; peter.julian@parl.gc.ca; peter.stoffer@parl.gc.ca; Philip.Toone@parl.gc.ca; Pierre.DionneLabelle@parl.gc.ca; Pierre.Jacob@parl.gc.ca; Pierre.Nantel@parl.gc.ca; Pierre-Luc.Dusseault@parl.gc.ca; Randall.Garrison@parl.gc.ca; Rathika.Sitsabaiesan@parl.gc.ca; Raymond.Cote@parl.gc.ca; Rejean.Genest@parl.gc.ca; Robert.Aubin@parl.gc.ca; Robert.Chisholm@parl.gc.ca; Romeo.Saganash@parl.gc.ca; Rosane.DoreLefebvre@parl.gc.ca; RuthEllen.Brosseau@parl.gc.ca; Ryan.Cleary@parl.gc.ca; Sadia.Groguhe@parl.gc.ca; Sana.Hassainia@parl.gc.ca; Sylvain.Chicoine@parl.gc.ca; Tarik.Brahmi@parl.gc.ca; thomas.mulcair@parl.gc.ca; Tyrone.Benskin@parl.gc.ca; wayne.marston@parl.gc.ca; yvon.godin@parl.gc.ca
3. 
Membres du Parlement – Parti libéral
arnold.chan@parl.gc.ca; adam.vaughan@parl.gc.ca; carolyn.bennett@parl.gc.ca; Chrystia.Freeland@parl.gc.ca; david.mcguinty@parl.gc.ca; dominic.leblanc@parl.gc.ca; Emmanuel.Dubourg@parl.gc.ca; francis.scarpaleggia@parl.gc.ca; Frank.valeriote@parl.gc.ca; geoff.regan@parl.gc.ca; gerry.byrne@parl.gc.ca; hedy.fry@parl.gc.ca; irwin.cotler@parl.gc.ca; john.mccallum@parl.gc.ca; john.mckay@parl.gc.ca; joyce.murray@parl.gc.ca; judy.foote@parl.gc.ca; judy.sgro@parl.gc.ca; justin.trudeau@parl.gc.ca; kevin.lamoureux@parl.gc.ca; kirsty.duncan@parl.gc.ca; lawrence.macaulay@parl.gc.ca; Lise.St-Denis@parl.gc.ca; marc.garneau@parl.gc.ca; mark.eyking@parl.gc.ca; massimo.pacetti@parl.gc.ca; mauril.belanger@parl.gc.ca; ralph.goodale@parl.gc.ca; rodger.cuzner@parl.gc.ca; scott.andrews@parl.gc.ca; scott.brison@parl.gc.ca; scott.simms@parl.gc.ca; Sean.Casey@parl.gc.ca; stephane.dion@parl.gc.ca; Ted.Hsu@parl.gc.ca; wayne.easter@parl.gc.ca; Yvonne.Jones@parl.gc.ca
4. 
Membres du Parlement – Bloc Québécois
andre.bellavance@parl.gc.ca; Claude.Patry@parl.gc.ca; Jean-Francois.Fortin@parl.gc.ca; louis.plamondon@parl.gc.ca
5. 
Membres du Parlement – Parti vert
bruce.hyer@parl.gc.ca; Elizabeth.May@parl.gc.ca
6. 
Membres du Parlement – Indépendants
brent.rathgeber@parl.gc.ca; dean.delmastro@parl.gc.ca; Manon.Perreault@parl.gc.ca; maria.mourani@parl.gc.ca
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Un projet de loi C-585 qui limite �le droit à l'aide sociale pour �les demandeurs d'asile 





CENTRE D'ACTION POUR LA SÉCURITÉ DU REVENU








